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Introduction
La performance économique de la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée prend appui sur deux piliers de qualité : 

· un appareil d’enseignement supérieur et de recherche de très haut niveau, qui place Occitanie / Pyrénées-Méditerranée parmi les premières régions françaises pour de nombreux indicateurs en ce domaine ;

· des filières industrielles majeures structurées, émergentes, ou à enjeu local en région, porteuses de perspectives de développement, ayant par ailleurs d’ores et déjà intégré une culture d’innovation forte.
Dans le cadre de la Stratégie Régionale pour l’Emploi et la Croissance qui s’appuie sur trois documents d’orientation : 

· le Schéma Régional de Développement Economique d’Innovation et d’Internationalisation (S.R.D.E.I.I),

· le Schéma Régional de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche, et de l’Innovation (S.R.E.S.R.I)

· le Contrat de Plan Régional de Développement de la Formation et de l’Orientation professionnelles.

et de la stratégie Régionale de l’Innovation (SRI), la Région souhaite renforcer la dynamique partenariale entre les acteurs du système régional d’innovation et miser sur la complémentarité des compétences pour faire émerger les produits et les emplois de demain. Par ailleurs, la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée a souhaité mobiliser, dans le cadre des programmes opérationnels FEDER FSE Midi-Pyrénées et Garonne 2014-2020 et Languedoc-Roussillon 2014-2020 une partie des  fonds européens sur les projets collaboratifs de Recherche, Développement et Innovation.

Dans ce contexte, la Région lance l’appel à projets READYNOV.
1. Objectifs

L’appel à projets READYNOV a pour objet de soutenir les projets innovants collaboratifs en vue de,

· favoriser les partenariats entre PME et centres de recherche de la région,
· favoriser l’acquisition de compétences ou le transfert de technologies au profit du tissu industriel régional.
· renforcer les compétences en R&D dans les PME/ETI régionales pour créer de l'emploi qualifié, 
· faire émerger de nouveaux produits ou services dans la gamme de compétences des PME/ETI,

· contribuer à la structuration des principales filières régionales,
2. Thématiques éligibles
Les thématiques éligibles sont les suivantes :
· Transition énergétique : du développement des ENR aux mutations industrielles. 

· Aérospatial et industries de pointe

· Numérique : systèmes intelligents, chaîne de la donnée et transition numérique

· santé du futur et silver économie 
· Productions agro-alimentaires territorialisées et valorisation de la biomasse; 
· Economie du littoral et de la mer; 
· Petit et grand cycle de l’eau; 
· Industrie du futur, 
· Tourisme. 
Ces thématiques sont détaillées en Annexe 1.
3. Critères d’éligibilité

Pour être éligibles, les projets doivent impérativement satisfaire aux critères exposés dans les rubriques suivantes. Le porteur de projet s’assurera que le fonds de dossier permette à l’instructeur de juger du respect de ces critères.

Les projets soutenus devront répondre à la définition communautaire d’une collaboration effective, soit une collaboration menée entre au moins deux parties indépendantes qui poursuivent un objectif commun fondé sur une division du travail, qui contribuent à sa réalisation et partagent ses risques financiers (coûts), technologiques, scientifiques et autres ainsi que ses résultats.

Tout dossier incomplet sera automatiquement rejeté notamment si des éléments majeurs tels que le dossier de demande d’aide,  les annexes financières renseignées, la signature de chacun des partenaires (entreprise et représentant légal du laboratoire de recherche) sont absents.
3.1 Critères sur le porteur du projet

Le projet doit être porté par une PME d’Occitanie / Pyrénées-Méditerranée (PME selon la définition communautaire, cf détails en annexe 2). A titre exceptionnel, si l’excellence est démontrée, le porteur peut être une entreprise de taille intermédiaire (ETI moins de 5 000 salariés) d’Occitanie / Pyrénées-Méditerranée.

Le porteur devra justifier de sa capacité technique et financière à porter le projet. Il sera le coordonnateur du projet vis-à-vis des autres partenaires.
Les entreprises doivent être à jour de leurs obligations fiscales et sociales.

Les activités des entreprises bénéficiaires devront relever prioritairement des thématiques stratégiques citées précédemment.

Activités inéligibles : les services financiers hormis les fintech, les professions libérales, les banques, les assurances, les sociétés de commerce et de négoce.

3.2 Critères sur les partenaires du projet

Les Partenaires éligibles sont : 
· une entreprise sous forme sociétale;

· un laboratoire partenaire issu d’un établissement public d’enseignement supérieur et/ou de recherche ou un établissement privé d’enseignement supérieur ou recherche chargé de mission de service public dans le cadre de la convention signée avec le ministère de tutelle: unités de recherche (UMR, UPR, EA, etc…);

· un CTI (centre technique industriel) ;

· un CRITT labellisé CRT qui confirme sa mission de transfert de technologie et/ou d’intermédiaire en innovation ;

· pour le secteur du tourisme, du thermalisme et des loisirs, une structure publique ayant une activité économique (dont économie sociale et solidaire).

situés en région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée pouvant justifier, à la date de dépôt du dossier ou au plus tard à la date du conventionnement, de l'existence d'un établissement en Occitanie / Pyrénées-Méditerranée, cet établissement étant celui où le partenaire réalisera la majorité des travaux relatifs au projet.

Le consortium doit comprendre obligatoirement une PME.
Le porteur du projet est obligatoirement une entreprise (PME et à titre exceptionnel une ETI).

Le consortium peut être constitué uniquement d’entreprises.

Pour les projets relevant de la thématique « Petit et grand cycle de l’eau », le consortium pourra être complété par une collectivité territoriale, un groupement de collectivités territoriales ou une association et pourront faire l’objet d’un accompagnement par l’agence de l’eau.
De plus, un partenaire industriel doit être en mesure d’autofinancer la part des travaux lui incombant et qui ne sera pas couverte par l’aide qui pourrait être accordée par la Région ou l’Europe et les autres financeurs publics dans le cadre de l’appel à projets.
Partenaires non éligibles

Seront déclarées non éligibles aux aides régionales, toutes les structures telles que listées ci-dessus qui seraient domiciliées  hors du territoire d’Occitanie / Pyrénées-Méditerranée. Ce type de partenaire aura toutefois la possibilité de solliciter une aide auprès de la Région dont il dépend.
Un sous-traitant ne pourra être considéré comme un partenaire (sa prestation pourra être intégrée dans l’assiette éligible du partenaire sans toutefois dépasser les plafonds fixés par la réglementation).
L’intervention d’un partenaire (labo, PME) pourra, le cas échéant, être requalifiée en sous-traitance s’il apparaît à l’instruction que l’apport technique n’est pas discriminant pour le projet.

Rappel : la sous-traitance correspond aux opérations par lesquelles l'entreprise confie à un tiers le soin d'exécuter pour elle et selon un certain cahier des charges préétabli, une partie des productions ou services dont elle conserve la responsabilité contractuelle (vis à vis de son donneur d'ordre).
Les associations sont inéligibles hormis celles:

- qui ont un agrément d’entreprise d’insertion ou d’entreprise adaptée ou si le compte de résultat de la structure fait apparaitre au moins 50 % de recettes issues de la vente de biens ou services

- relevant de l’Enseignement supérieur et de la Recherche.
Cette collaboration impliquera par ailleurs un accord de consortium.

Ces critères seront contrôlés dans le cadre du projet d’accord de consortium, versé lors de la demande d’aide.
Pour assurer la place prioritaire reconnue aux laboratoires, PME voire ETI d’Occitanie / Pyrénées-Méditerranée dans les projets soumis, les critères suivants devront être respectés :

	Critères
	Valeurs
	Précisions

	Part d’activité des entreprises et « laboratoires » d’Occitanie / Pyrénées-Méditerranée
	( 60% du coût total du projet
	Le coût total des projets déposés devra être supporté majoritairement par des partenaires (entreprises et laboratoires) de la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée.

	Dépenses présentées par le porteur du projet
	( 25% du coût total du projet
	S’agissant de projets proches du marché (retombées économiques et industrielles à moins de 2/3 ans avant la fin du projet), la contribution des entreprises, alimentée notamment par celle du porteur, devra être supérieure à celle des laboratoires sans remettre en cause le caractère collaboratif du projet.

	Part maximum supportée par un membre du consortium
	70% du coût total du projet
	

	Part des entreprises
	(  60% du coût total du projet
	Le projet devra majoritairement être supporté par les partenaires PME (hors portage exceptionnel par une ETI).

	Part des laboratoires publics
	(  10% du coût total du projet
	

	Part des entreprises n’ayant pas le statut de PME  
	( 45% du coût total du projet 
	

	Critères
	Valeurs
	Précisions

	Fonds propres ou quasi fonds propres
	> aide demandée + aide obtenue en 2016 sur les appels à projets innovation de la Région
	Les fonds propres de chaque partenaire devront être au moins égaux au montant de l’aide sollicitée (en ESB pour le cas d’une avance remboursable).

	Pour les laboratoires : Assiette éligible hors dépenses de personnel financées par ailleurs
	> aide demandée
	Pour les laboratoires, l’assiette éligible (hors dépenses de personnel permanent) devra être supérieure au montant de l’aide (subvention) sollicitée.

	Pour les laboratoires : demande de subvention
	(  50k€

assiette éligible > 100K€
	


Les projets présentés ne devront pas avoir fait précédemment ou parallèlement l'objet d'un financement public sur l’assiette éligible du projet.

Une attention particulière sera donnée aux projets en lien avec les domaines de la spécialisation intelligente.

3.3 Critères de durée

Les projets auront une durée inférieure ou égale à  24 mois, celle-ci pourra être portée à 36 mois de manière exceptionnelle si l’objet du projet le justifie (ex : saisonnalité). 
3.4 Caractère innovant / maturité des projets

Sont éligibles les projets :
A. qui ont pour objet le développement de solutions innovantes pour la conception, la qualification et la fabrication d’applications, produits, services, procédés et systèmes ;
B. qui répondent à la définition de développement expérimental, telle que spécifiée dans l’encadrement communautaire des aides à la recherche, au développement et à l’innovation et qui sont rappelées en annexe 3.

C. Qui répondent à un besoin exprimé voire latent (en cas de rupture technologique) du marché. Il devra être démontré que la mise sur le marché des produits, procédés, systèmes ou services issus des travaux du projet interviendra au plus tard 3 ans après la fin du projet.
3.5 Critères sur les retombées du projet
Les projets devront :
A. permettre le positionnement du porteur comme un acteur reconnu (à court/moyen terme) de la filière régionale.

B. présenter des retombées économiques ou industrielles pour le territoire régional ou en termes de structuration de la filière régionale.

4. Critères de sélection
Les projets recevables (au sens des critères d’éligibilité ci-dessus), complets et reçus dans les délais seront sélectionnés sur la base suivante :
· développement de produits et services innovants en réponse à des besoins identifiés auprès d’utilisateurs finaux,

· développement d’innovations permettant un positionnement sur des marchés d’avenir par l’offre de technologies/services nouveaux ou plus performants que les technologies/services existants.
Les projets, en phase de développement ou de maturité avancés, intègreront les questions de normalisation et de réglementation et feront la preuve de leur modèle économique.

Seront notamment étudiés les critères suivants :

· sujet du projet (conformité aux thématiques et aux objectifs de l’appel à projet, clarté et originalité, …) ;
· qualité du partenariat (pertinence du rôle du porteur, maîtrise globale des compétences techniques, complémentarité et expérience préalable des acteurs, 
· la capacité financière démontrée des partenaires à financer le projet  (capacité d’autofinancement, trésorerie disponible) et incitativité de l’aide publique au regard de la situation financière des partenaires ;
· caractère « innovant » du projet (au regard des orientations du marché, de l’état de l’art et de la propriété intellectuelle,) ;
· prise en compte  des enjeux environnementaux associés à la thématique ;
· la faisabilité/pertinence économique (coût de développement et fabrication du produit par rapport au prix du marché, comparaison économique avec la solution appelée à être remplacée, retour sur investissements attendu et répartition entre partenaires…), le bien-fondé du business model ;
· enjeux pour le tissu local (importance et maturité des débouchés commerciaux, impact sur le développement industriel régional de la filière, cohérence avec la stratégie des entreprises partenaires et en particulier du pilote) ;
· viabilité du projet (aspects techniques, financiers et économiques, délais…) ;
· La capacité des partenaires impliqués à mener à bien le projet sans altérer leur activité courante.
5. Modalités de l’appel à projets
Les modalités de dépôt sont détaillées dans l’annexe 4 : Procédure de montage d’un dossier READYNOV.
Pour information, le calendrier du projet est le suivant :
· lancement de l’appel à projet : 18 décembre 2017
· Date limite de  dépôt du dossier de candidature : 11 avril 2018
· résultats de l’appel : octobre / novembre  2018
Les porteurs de projets peuvent solliciter le soutien de l’Agence Régionale de Développement et de l’Innovation (MADEELI à Toulouse et TRANSFERT à Montpellier) pour le montage de leur dossier 
Les dossiers feront l’objet d’une instruction par les services de la Région et les porteurs de projet seront auditionnés, par un comité d’experts composés de membres issus du monde de la recherche et de l’économie, de représentants de la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée, de toute autre structure pertinente pour expertiser le dossier (ADEME, Agences de l’eau, Bpifrance, Etat…). Les membres de ce comité technique d’experts sont tous soumis à des engagements de confidentialité. 
Un comité de pilotage, strictement composé de représentants de la Région et soumis au même accord de confidentialité, examinera les projets à la lumière des avis émis par les services de la Région et avis des experts sollicités et procèdera à la sélection des projets qui seront soumis aux instances délibérantes de la Région.

Les bénéficiaires d’un projet retenu dans le cadre du présent appel à projets, seront amenés à conventionner (l’attribution de la subvention régionale aux laboratoires sera réalisée par arrêté) avec la Région qui fixe les modalités de paiement des subventions et/ou des avances remboursables. 

6. Dépenses éligibles et modalités d’intervention 
Les aides à la recherche, au développement et à l’innovation (émanant de l’Europe, de l’Etat, de la Région, des collectivités locales, etc.) dont sont susceptibles de bénéficier les projets sélectionnés s'inscrivent dans le nouvel encadrement communautaire des aides à la RDI Régime cadre exempté de notification n° SA40391. L’ensemble des aides accordées pour chacun des projets devra respecter les règles de cumul d’aides publiques en matière de RDI. L'aide accordée par la Région dans le cadre de la procédure appel à projets innovation se fera sous forme de subventions ou d’avances remboursables (pour les entreprises).

Chaque partenaire doit remplir sa propre Annexe Financière.

6.1 Dépenses éligibles 

Les dépenses pouvant être prises en compte au titre des dépenses éligibles sont celles directement générées par la réalisation du projet de RDI. Elles concernent les dépenses de personnels, les charges d’amortissement, les dépenses de sous-traitance, les frais généraux et autres dépenses externes (consommables).

Pour les organismes d’enseignement ou de recherche et les CRITT labellisés CRT (Centre de Ressources Technologiques), les aides sont accordées sur la base des dépenses éligibles établies en coûts complets.
La date d’éligibilité des dépenses ne peut être antérieure à la date du dépôt du dossier et peut être fixée par le consortium au plus tard à la date de la réunion de lancement du projet.
Se référer à l’annexe 4 – Notice procédure de montage d’un dossier READYNOV afin de vérifier l’éligibilité des dépenses.
6.2 Critères d’intervention 

Pour les entreprises, l’intervention pourra, le cas échéant, prendre la forme d’avances remboursables en fonction de la situation financière des entreprises et des enjeux du projet pour le territoire régional.
	Structures
	Postes de dépenses
	Taux d’intervention maximum Région et/ou FEDER*

	Micro et Petites entreprises
	· Amortissement de matériels dédiés au projet  au prorata de l’utilisation

· Frais de personnel affecté au projet

· Consommables et dépenses externes (sous-traitance, expertise,…)
· Frais généraux supportés directement du fait du projet dans la limite de 15 % des frais de personnel (ces frais devront être justifiés au paiement)
	60% en subvention ou avances remboursables

	Moyennes Entreprises
CTI
	
	50% en subvention ou avances remboursables selon la capacité financière de l’entreprise

	ETI

(entreprises dont les effectifs sont compris entre 250 et 5000 personnes)


	
	40% en avances remboursables (à titre exceptionnel en subvention)



	Grandes entreprises (entreprises de plus de 5 000 personnes)
	
	40% La priorité des interventions est donnée aux PME, le soutien aux grandes entreprises sera donc exceptionnel et ne sera envisagé qu’en cas d’implication massive dans le projet. Elle prendra préférentiellement la forme d’avances remboursables.


*le taux d’intervention maximum peut être revu à la baisse au regard de la règle de cumul d’aide qui s’applique aux entreprises et conformément à la réglementation applicable.

	Structures
	Postes de dépenses
	Taux d’intervention maximum Région et/ou FEDER

	Etablissement public d’enseignement supérieur et/ou de recherche ou un établissement privé chargé de mission de service public en enseignement supérieur / recherche *
	Dépenses d’équipement d’une valeur unitaire inférieure à 100 k€
	50% des coûts complets

La subvention FEDER ne dépasse pas le coût marginal (assiette hors salaire public).

	
	Dépenses sous-traitance, prestation, consommables, déplacement

	

	
	Dépenses de frais de personnel directs 
	

	
	Frais généraux forfaitaires sous réserve d’éligibilité
	

	CRITT CRT *
	Dépenses d’équipement
	50% des coûts complets



	
	Dépenses sous-traitance, prestation, consommables, déplacement 


	

	
	Dépenses de frais de personnel directs 
	

	
	Frais généraux 
	

	Etablissement public ayant une activité économique dans le secteur du thermalisme
	Amortissement de matériels dédiés le projet  au prorata de l’utilisation

Frais de personnel affecté au projet

Consommables et dépenses externe (sous-traitance, expertises,…
	50% des coûts complets




* concernant les établissements public d’enseignement supérieur et/ou de recherche ou un établissement privé chargé de mission de service public en enseignement supérieur / recherche ou CRITT CRT : ne sont éligibles que les dépenses en lien direct avec le projet et nécessaire pour l’objectif recherché par le partenaire industriel. Sont notamment inéligibles les frais liés à la participation à des colloques et des congrès scientifiques, les dépenses liées aux publications scientifiques et les doctorants.
7. Engagement des candidats
En répondant au présent appel à projet, les candidats acceptent la mobilisation de fonds FEDER sur leur dossier. En cas d’intervention du FEDER ou de la Région, les bénéficiaires devront répondre aux obligations afférentes décrites ci-dessous.

7.1 Engagement relatif à la réalisation du projet 

Le bénéficiaire s’engage à informer régulièrement les services instructeurs de l’avancement du projet, ainsi que de tout élément de nature à modifier les objectifs initialement fixés dans l'acte attributif des aides.

Le bénéficiaire s’engage à se soumettre à tout contrôle technique, administratif et financier en lien avec l’opération, y compris au sein de sa comptabilité, effectué dans le cadre de l’octroi d’une subvention FEDER ou Région.
7.2 Engagement relatif à la publicité

Le bénéficiaire s’engage à mentionner systématiquement le soutien régional et/ou le soutien européen dans toutes les communications en lien avec le projet (publications, communications écrites ou orales…).

Le bénéficiaire devra apposer les logos de la Région et du FEDER sur les équipements utilisés dans le cadre de l'opération subventionnée.

La communication de la Région et du FEDER sur les projets sélectionnés s’effectuera sur la base des informations recueillies dans le dossier de candidature sauf mention contraire du porteur de projet.

Conformément aux dispositions de l'article 26 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978, relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, les candidats bénéficieront d'un droit d’accès et de rectification aux informations communiquées à la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée.

7.3 Engagement relatif aux obligations européennes et nationales en vigueur

Afin de pouvoir retracer les flux financiers en lien avec l’opération le porteur de projet s’engage à tenir une comptabilité analytique ou équivalente. Cette comptabilité doit permettre, lors d’un contrôle, de justifier des dépenses et recettes effectuées dans le cadre de l’opération présentée.

ANNEXES 1 : THEMATIQUES
1 -Transition énergétique : du développement des ENR

aux mutations industrielles
 

Mots clés : Transition énergétique et écologique, éco-technologies, énergie, économie circulaire, éco-conception, énergies renouvelables, hydrogène... 

 

La Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée s’est engagée à devenir un territoire à énergie positive à l’horizon 2050 et souhaite participer au développement de l’éco-innovation. 

L’AAP READYNOV vise à favoriser le développement ou le transfert d’éco-technologies dans les PME régionales, afin de conduire à la mise sur le marché de produits et services innovants. Les éco-technologies consistent à mettre en œuvre des solutions visant à réduire l’impact environnemental des biens ou des services, ou à développer une offre de services, produits et techniques permettant de lutter directement contre les diverses pollutions (définition ADEME).

 

Dans le cadre de la transition énergétique et écologique, deux domaines prioritaires sont particulièrement visés :

-     l’énergie : il s’agit avant tout d’économiser l’énergie dans les domaines du bâtiment, des procédés industriels ou des transports, tout en développant les moyens de production d’énergie renouvelable (vecteur hydrogène, électricité, chaleur, vecteur gaz, solaire à concentration, éolien flottant off-shore). Les enjeux portent aussi sur la gestion et la distribution de l’énergie, permettant une plus large intégration des énergies renouvelables intermittentes et une plus grande flexibilité d’utilisation (stockage, auto-consommation, smart grids …). 
-     l’économie circulaire : en opposition au modèle classique dit d’économie linéaire (extraire, produire, consommer, jeter), l’économie circulaire se définit comme un système économique d’échange et de production qui, à tous les stades du cycle de vie des biens et services, vise à augmenter l’efficacité de l’utilisation des ressources et à diminuer l’impact sur l’environnement. Cela comprend notamment l’écoconception, l’écologie industrielle, l’économie de la fonctionnalité, l’allongement de la durée d’usage, le recyclage et la valorisation des déchets ….
Les projets issus de cette thématique pourront être examinés et financés en partenariat avec l’ADEME.
 
 

 

 

 
2 - aéroSPATIAL et industries de pointe

 Mots clés : Construction de satellites, nanosatellites, aéronautique, matériaux, industrie de pointe, avion plus électrique, systèmes embarqués, capteurs, 

1. Le contexte et les objectifs
 

Les principaux enjeux de la filière aéronautique sont les suivants : 

· la préparation de l'avion du futur : avion plus électrique, les composites de "2ème génération", la fabrication additive, l'avion communiquant, l’avion vert ;
· le maintien de l'ancrage régional de la filière : l'évolution des relations entre les principaux donneurs d'ordres et leurs fournisseurs et sous-traitants et le soutien du développement de tous les acteurs ;
· l’augmentation des cadences dans un contexte de concurrence forte et d’exigences fortes en matière de coût /délais et qualité. 
L’innovation collaborative est naturellement un levier essentiel pour répondre à ces enjeux. Ainsi, l’objectif de l’appel à projets READYNOV « Aéronautique et Industries de pointe » est d’accompagner l’ensemble des initiatives technologiques du domaine de l’aéronautique et des industries de pointe telles que celles liées à l’espace, aux drones, aux véhicules sans pilote, aux transports innovants… 
 
On entend par initiatives technologiques du domaine, les projets :
· concourant au développement de procédés, de produits, de systèmes, d’applications, de services au profit du domaine ;
· ou utilisant les technologies ou les données issues du domaine au profit d’autres domaines.
Les participations d’acteurs issus de secteurs industriels différents (automobile, automatique, ferroviaire, technologies duales, énergie…) sont possibles et encouragées en vue de faciliter les opportunités de fertilisation croisée. Ces projets doivent répondre à des enjeux stratégiques et industriels majeurs pour le développement du tissu économique régional du domaine, que ce soit dans leurs activités « cœur de métier » ou dans leurs objectifs de diversification.
 
Les principales thématiques couvertes par cet appel à projets concernent notamment :

· les matériaux, les procédés de fabrication et d’assemblage (métaux durs, nouveaux alliages légers et/ou hautes performances ainsi que les matériaux composites de tous types, impression 3D, …) ;
· les technologies liées au développement de l’avion plus électrique (gestion et transmission de puissance électrique, câblage et systèmes complexes, technologies en lien avec la haute-tension, alternatives aux systèmes pneumatiques et hydrauliques  …) ;
· les technologies liées aux nouvelles générations de systèmes embarqués, aux architectures modulaires, aux systèmes de capteurs ;
· les technologies concourant au développement de produits et services aux compagnies (MRO, gestion des flottes, gestion des vols …) ;
· les architectures satellitaires et le développement de services, de produits, d’applications utilisant les technologies ou les données spatiales sur l’ensemble des champs applicatifs ou en lien avec les nouveaux modèles économiques de l’internet spatial …
 
Toute autre thématique technologique pourra être proposée sous réserve que la finalité du projet concerne l’aéronautique ou les industries de pointe et reste en conformité avec l’agenda stratégique du domaine, notamment les axes définis dans le cadre d’HORIZON 2020, les sujets identifiés par Clean Sky et les thématiques duales.

Les projets issus de cette thématique pourront être examinés et/ou financés en partenariat avec l’Etat, l’entreprise commune Clean Sky, le pôle Aerospace Valley et MADEELI.

· 3.     NUMERIQUE : Systèmes intelligents, chaîne de la donnée  ET TRANSITION NUMERIQUE
 

Mots clés :, big-data, smart-city, réalité virtuelle, objets connectés, transformation numérique…

 

La filière numérique représente une filière d’avenir : les besoins en numérique dans l’ensemble des autres secteurs en font un véritable catalyseur de la croissance de demain. De fait, cette filière est face à de nombreux enjeux dont : 
· apporter des solutions efficientes (technologiques, économiques, stratégiques) aux entreprises dans tous les secteurs du territoire ;
· améliorer la performance des industries traditionnelles et développer des marchés à forte valeur ajoutée (logiciel, multimédia, culturelle, ….) ;
· participer à des démarches d’open innovation afin d’améliorer et favoriser les relations grands groupes (et collectivités) et start-up permettant ainsi de décloisonner les processus linéaires de création de valeur pour en multiplier l’efficacité ;
· promouvoir et dynamiser une réelle stratégie « Données numériques » à l’échelle du territoire.
 

L’objectif de l’appel à projets est d’accompagner l’ensemble des initiatives technologiques innovantes mises en œuvre par les entreprises de la filière mais aussi par des entreprises hors filière. Ces projets doivent répondre à des enjeux stratégiques et industriels majeurs pour le développement du tissu économique régional du domaine ; que ce soit dans leurs activités « cœur de métier » ou dans leurs objectifs de diversification.

 

Ainsi, cet appel à projet est organisé autour de deux volets :

1- Développement de procédés, produits, applications, services innovants par les acteurs de la filière numérique
Les projets proposés pourront recouvrir de nombreux domaines et applications tels que le bâtiment intelligent, la cyber-sécurité, la ville intelligente, le transport, la mobilité, la formation, l’internet des objets …

Il n’est à noter aucune restriction quant aux domaines d’activité ou d’application sous réserve que le projet :

· concerne les technologies numériques et 
· présente un aspect innovant d’un point de vue technologique et
· réponde à des besoins émergents.

2- Transition numérique : développement de services, process, outils, usages innovants par les acteurs hors filière numérique
La digitalisation de l’économie impacte les entreprises à tous les niveaux et pousse à réinventer les relations clients / fournisseurs / sous-traitants, la stratégie de développement, le pilotage interne… 

La Transformation numérique doit également permettre d’ajouter une brique de service dans la chaine de valeur-ajoutée des entreprises traditionnelles et ainsi permettre le gain de nouveaux marchés.

Ce volet « transition numérique » a pour objectif d’accompagner l’innovation de service, d’usage, d’outils, de process, d’organisation… utilisant les technologies numériques. 

Ce volet « transition numérique » s’adresse à toute entreprise éligible, hors filière ou domaine déjà couverts par le présent appel à projet et présentant un faible niveau d’intégration numérique.

4.    santé du futur, SILVER ECONOMIE et Industrie du sport

Mots clés : Silver économie, diagnostic et biomarqueurs, thérapies innovantes et ciblées, interventions non médicamenteuses, ingénierie cellulaire et médecine régénérative, cosmétique, mesure de la performance sportive, e-sport, nouvelles tendances du sport.
 
Le rythme du progrès médical connaît une accélération sans précédent. La France y contribue très largement : nos médecins, nos chercheurs et nos industriels sont à l’origine de nombreuses premières mondiales et innovations de rupture, qui participent directement à l’émergence de la médecine de demain. 

 

Pour soutenir cette dynamique et renforcer les synergies entre tous les acteurs de l’innovation en santé, le gouvernement a lancé fin 2015 des travaux sur la Médecine du futur. Ces travaux portent en particulier sur la médecine personnalisée ou de précision, la médecine connectée, la médecine réparatrice et leurs impacts sur l’organisation des soins. 

 

La filière santé d’Occitanie / Pyrénées-Méditerranée compte aujourd’hui près de 700 établissements de santé, 60 centres de recherche, près de 19 000 emplois et porte sur des thématiques telles que l’oncologie, l’immunologie et le diagnostic. Elle comprend deux pôles de compétitivité – Cancer Bio Santé et Eurobiomed - ainsi que des infrastructures dédiées à la santé ; elle est particulièrement moteur en termes d’expérimentations, de tests à grande échelle et d’essais cliniques. La filière santé inclus également les entreprises du Bien Etre, regroupées en région autour du cluster OcWell.

 

Dans ce cadre, la Région se donne comme ambition de renforcer la compétitivité des entreprises de santé en accélérant l’industrialisation des outils de diagnostics innovants et des thérapies ciblées associées et de devenir un territoire de référence de la prise en charge de la santé des usagers, du vieillissement en bonne santé (healthy ageing) de la prévention au suivi après traitements.  

Plus particulièrement les enjeux de la silver économie concernent les produits ou les services développés qui doivent chercher à s’inscrire dans un processus d’amélioration du bien vieillir, de la prévention de la perte d’autonomie, du maintien de l’indépendance des seniors et de l’amélioration de leur qualité de vie. Les gérontechnologies peuvent apporter des réponses aux défis du vieillissement néanmoins la technologie ne doit pas simplement viser à améliorer les conditions de vies matérielles des âgés, elle doit également prévenir l’isolement dont ils peuvent être les victimes et leur permettre une participation sociale plus importante. C’est pourquoi l’acceptabilité sociale et juridique sont indissociables des enjeux de la silver économie.

L’industrie du sport est très vaste et est identifiée comme un potentiel économique régional fort ayant également un rôle sur la santé dans la société. Elle s’étend de la vente de produits alimentaires, aux souvenirs, en passant par la fabrication des équipements et au suivi de la performance sportive. L’innovation est un des moteurs du développement de l’industrie du sport : le marché réclame en permanence de nouveaux produits et services toujours plus performants. 

La Région Occitanie, bénéficiant d’un milieu naturel exceptionnel, propice à la pratique sportive souhaite renforcer la compétitivité des entreprises de la filière de l’industrie du sport en soutenant les projets de recherche et développement dans ce secteur. Les projets multidisciplinaires portant sur des collaborations entre industrie du sport et autre filière stratégique (énergie-environnement, matériaux, TIC, santé, chimie, …) sont attendus. 

L’appel à projets READYNOV a pour vocation de répondre à ces objectifs en soutenant les domaines technologiques ou axes thématiques suivants :  

· diagnostic, biomarqueurs et marqueurs numériques ;
· thérapies innovantes et ciblées ;
· interventions non médicamenteuses ;
· l’ingénierie cellulaire et la médecine régénérative ;
· le Bien Etre qui regroupe notamment les cosmétiques et les compléments alimentaires ;
· pour la silver économie : e-santé, nutrition, habitat et maintien à domicile, prévention, détection de la fragilité, e-autonomie, transport, mobilité, gestion et analyse et échanges de données, communication, sécurité, loisirs dont tourisme.
· pour le sport : mesure de la performance sportive, e-sport, nouveaux matériaux, services innovants…

5.     Productions agro-alimentaires territorialisées 

et valorisation de la biomasse
 

Mots clés : agro-alimentaire, agro-industrie, IAA,  bioéconomie,…

Contexte :

Le secteur agro-alimentaire, lié à celui de l’agriculture, joue un rôle stratégique et structurant du vaste territoire d’Occitanie : il dispose notamment d’un sourcing régional s'appuyant sur une surface agricole utile égale à la moitié du territoire et sur une diversité agricole de qualité (viticulture, grandes cultures, fruits et légumes, élevage…) 
Dans ce contexte, les IAA prennent une place prépondérante dans la nouvelle Région : l’excellence et la complémentarité des produits alimentaires régionaux en sont renforcées, notamment à l’export. 

L’essor de la filière IAA repose sur une politique commune de soutien à l’innovation et à la mutualisation. L’innovation constitue en effet l’un des principaux leviers de la compétitivité de l’industrie agro-alimentaire régionale, source de valeur ajoutée et de création d’emplois.

La région bénéficie par ailleurs d’un exceptionnel potentiel de recherche pluridisciplinaire en agronomie, y compris tropicale, et en environnement, ainsi que des entreprises technologiques et de service de premier rang pour préparer les productions de demain.  

C’est pourquoi la Région Occitanie soutient les projets innovants d’entreprises régionales répondant à une logique de production et d’alimentation durables, c’est-à-dire une production agricole et une alimentation viables sur le plan économique et social, qui préserve l’environnement, la santé et la diversité culturelle.

Les enjeux sont multiples :

· le renforcement de la politique d'innovation notamment au travers de projets collaboratifs et orientée souvent vers des préoccupations actuelles de la société : la santé par l'alimentation, le recours à des solutions énergétiques alternatives, autres circuits de distribution alternatifs… ou à des défis technologiques : bio-économie, réduction des intrants, procédés plus naturels…

· consolider le potentiel économique par l’excellence des produits régionaux, notamment à l’international. Cela passe par l’accroissement de l'image de marque des produits régionaux par une plus grande segmentation des marchés et la mise en valeur marketing du terroir associé, au travers notamment des structures coopératives.

· l’amélioration continue de la performance industrielle par des gains de productivité récurrents et par l'identification de nouveaux gisements de performance 

· Accroître la valorisation (alimentaire ou non) régionale des ressources agricoles en développant de nouvelles cultures adaptées aux changements climatiques et aux enjeux de la bio économie dans l’objectif de leur transformation (industrialisation) en Occitanie

· la mutualisation progressive de moyens et méthodes entre PME sur une même problématique pour gagner en compétitivité

· réconcilier le consommateur avec une alimentation saine et durable face aux récentes crises sanitaires qui affectent et discréditent la filière 

Objectifs :

L’objectif est d’accroître les capacités de valorisation de la filière agro-alimentaire régionale sur différents axes stratégiques (santé, qualité, emballages et procédés durables)la compétitivité des filières agro-alimentaires régionales  et de favoriser son développement en incitant les partenariats entre entreprises et laboratoires publics.

Les projets présentés devront justifier d’un réel impact bénéfique pour le consommateur et la société avec des retombées économiques et industrielles sur la Région Occitanie.
Thématiques :

Les champs d’application de l’Appel à projet retenus pour 2017 sont les suivants :

· Alimentation au service de la santé et du bien-être des consommateurs (naturalité, nutrition, prévention des allergies/intolérances, alimentation fonctionnelle…) ;

· Nouvelles fonctionnalités / usages dans les emballages éco-conçus (design, praticité…) ;

· Nouveaux procédés pour une productivité optimisée et durable (« qualitativement et socialement acceptable »)
· Valorisation des co-produits des IAA et de la biomasse en général vers de nouveaux produits biosourcés à forte valeur ajoutée (bioéconomie)
· Création/structuration de nouvelles filières territorialisées, de la production agricole jusqu’à la transformation en produits à forte valeur ajoutée : extraits, ingrédients ou molécules actifs, aliments mettant en valeur le patrimoine gastronomique régional, matériaux biosourcés… 
Les projets issus de cette thématique pourront être examinés et financés en partenariat avec la DRAAF (aap PIA Innovation), Agence de l’eau, Ademe 
6.     ECONOMIE DU LITTORAL ET DE LA MER
 

Mots clés : plaisance, activités nautiques, ingénierie littorale maritime et portuaire, ressources biologiques marines, ressources énergétiques et minières marines, aquaculture, sureté maritime, biotechnologies bleues…

 
Par la mise en place des appels à projets READYNOV, la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée souhaite favoriser le développement ou le transfert de technologies dans les PME régionales, afin de conduire à la mise sur le marché de produits et services innovants.

 

Avec 215 km de façade maritime, un environnement naturel exceptionnel avec la présence de 400 km2 de lagunes littorales, la région offre une diversité d’activités qui contribue largement à l’attractivité du territoire. 
 
Ce littoral concentre des activités liées à la production industrielle, à l’exploitation des ressources naturelles, à l’offre de loisirs, à l’aménagement du littoral, au transport de biens et de personnes, à la préservation des espaces littoraux et maritimes… nécessitant de concilier à la fois enjeux économiques et enjeux environnementaux.
Avec ses 66 ports de plaisance, dont Port-Camargue 1er port de plaisance d’Europe, la région est un territoire nautique par excellence. Il se caractérise par un tissu d’entreprises dédiées à la fabrication, l’entretien et le refit de bateaux, avec un pôle de compétence reconnu sur le multicoque de grand voyage. 
 
La région compte également 4 ports de commerces caractérisés notamment par leur intermodalité avec le rail et le fluvial qui contribuent fortement et de façon complémentaire à l’économie régionale.
 

Avec le parc naturel marin du golfe du Lyon (100 km de côtes et 4 000 km2 d’espaces marins), les lagunes et espaces protégés, le littoral régional est un espace de biodiversité unique. La préservation des milieux est un domaine d’innovation technologique pour de nombreuses entreprises du territoire en lien avec des centres de compétence reconnus (IFREMER, laboratoires du MARBEC…). Dans cet écosystème, s’intègrent enfin les activités traditionnelles de pêche et conchyliculture, ainsi que la production plus récente de microalgues.

 

Enfin, avec le déploiement de 2 fermes pilotes d’éolien offshore flottant sur le littoral régional, de nouvelles perspectives de développement s’ouvrent sur le territoire.
 

L’ensemble de ces atouts et enjeux du territoire sont aujourd’hui au cœur du Plan Littoral 21 porté par la Région et l’Etat, visant 50 ans après la Mission Racine, à concevoir un projet de requalification ambitieux et innovant pour notre littoral. Il englobe l’offre touristique, le développement des activités portuaires et économiques et la préservation des richesses naturelles du littoral et du trait de côte.

 

C’est dans cette optique de mise en valeur des atouts naturels, mais aussi des savoir-faire techniques et innovations technologiques liés à la Croissance Bleue, que l’appel à projet Economie Littorale et Maritime est centré sur l’ensemble des thématiques suivantes : 

· plaisance et activités nautiques ;
· sécurité et sûreté maritimes ;
· ressources énergétiques et minières marines ;
· ressources biologiques marines (pêche et aquaculture durables, biotechnologies bleues) ;
· environnement et aménagement durable du littoral ;
· ports, infrastructures et transports maritimes.
7.    PETIT ET GRAND CYCLE DE L’EAU
 

Mots clés : ressources en eaux, exploitations / gestions (alimentaires, non alimentaires,  industrielles, réseaux intelligents, réutilisations) des ressources en eaux

 
Par la mise en place des appels à projets READYNOV, la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée souhaite contribuer au développement du domaine d’innovation « Petit et Grand cycle de l’Eau ». L’objectif est de favoriser le transfert de technologies dans les PME régionales, afin de conduire à la mise sur le marché de produits et services innovants.

L’exploitation concertée des ressources, la gestion des masses d’eaux et des écosystèmes aquatiques constituent les enjeux majeurs du XXIe siècle, en termes sanitaire, alimentaire, énergétique, sociétal, économique, environnemental, mais aussi politique et géopolitique. Soumise aux pressions anthropiques avec un afflux de population supérieur à 50 000 habitants par an, au tourisme saisonnier, à l’étalement urbain, la région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée est confrontée aux aléas inondations, sécheresse, mouvements de terrain, submersion marine et érosion, risques technologiques (industriel, nucléaire…), urbains. Elle est représentative des défis de l’espace méditerranéen et d’autres zones géographiques du globe, qui sont déjà confrontés aux changements globaux.


L’ambition consiste à devenir une référence pour les solutions (produits technologiques  services innovants) répondant aux besoins d’aires géographiques cibles (régions françaises, méditerranéennes, autres pays). Cette ambition est portée par un écosystème Eau-Géosciences régional qui se structure et se développe, et qui valorise au plan régional, national et international, ses compétences et savoir-faire.

 

Dans le cadre de cet appel à projets, une priorité sera donnée sur les thématiques suivantes, en lien avec la spécialisation intelligente du territoire Occitanie / Pyrénées-Méditerranée :

 

· identification, exploration et gestion des ressources en eau ;
· potabilisation des eaux et réseaux intelligents ;
· modélisation et sécurisation des eaux dédiées aux productions alimentaires et non alimentaires ;
· prévention des pollutions, caractérisation et traitement des eaux industrielles et eau de process ;
· traitements des eaux usées, réutilisations, recyclages ;
· eau et énergie ;
· génie écologique adapté aux milieux confrontés aux changements globaux. 
Les projets issus de cette thématique pourront être examinés et financés en partenariat avec les Agences de l’eau Rhône Méditerranée Corse et Adour Garonne.
 
8.    Industrie du Futur
 

Mots clés : robotique, objets connectés, démantèlement…

 
Dans un contexte économique national et international en profonde mutation, les entreprises doivent moderniser leur outil de production, accélérer leur robotisation, diffuser le numérique dans toute leur chaîne de valeur, optimiser leurs consommations énergétiques, tout en repensant la place de l'humain dans l'usine de demain, de mobilité et d'organisation.
 
L’amélioration de la performance de l’outil de production est un enjeu majeur pour le maintien de la dynamique industrielle sur le territoire régional. Il s’agit à la fois de combler un retard de compétitivité mais également de conquérir des parts du marché mondial des équipements qui outilleront l’usine de demain. 

Pour répondre à ce besoin primordial pour la croissance des territoires et des filières, la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée structure depuis plusieurs années sa politique économique autour de l’innovation et de la performance industrielle.
La performance de l’industrie passera par la qualité des outils de production, leur modernité, la robotisation, la construction de nouveaux modèles industriels et un développement d’une nouvelle approche de l’homme au travail. L’industrie doit franchir le pas vers une industrie optimisée, connectée et créative. Elle doit innover pour développer son offre et monter en gamme, être plus réactive aux besoins de ses clients et plus respectueuse de l’environnement et des travailleurs.

Repenser l’usine de demain implique de porter une attention particulière aux Petites et Moyennes Entreprises (PME) et aux Entreprises de Tailles Intermédiaires (ETI) pour les intégrer dans cette dynamique d’augmentation de la performance industrielle. A ce titre, les Régions ont été sollicitées par le gouvernement afin de mettre en œuvre des programmes orientés en particulier vers le développement des PME.
 

Dans ce cadre, l’appel à projets READYNOV Industrie du futur vise à favoriser les innovations technologiques menées par les entreprises concernant un ou plusieurs enjeux stratégique(s) pour l’industrie du futur (notamment les enjeux liés aux usages et aux attentes de la société et les enjeux de transition énergétique et écologique) dans les domaines de :

· robotique, cobotique et automatismes industriels ;
· nouveaux procédés de production (fabrication additive, objets connectés …) ;
· équipements de contrôle et de mesure de la production (capteurs et outillages intelligents) ;
· logistique connectée (supply chain) ;
· maintenance prédictive ;
· solutions industrielles pour la réduction de l’empreinte environnementale, nouveaux procédés de conception et de fabrication plus écologiques et optimisés ;
· nouveaux procédés de démantèlement, déconstruction ;
· systèmes numériques industriels, digitalisation de la chaîne de valeur.
· nouvelle approche de l’homme au travail, organisation et management innovant
Les projets issus de cette thématique pourront être examinés et financés en partenariat avec l’ADEME. 
 

 

9.     TOURISME 
 

Mots clés : hébergements touristiques, thermalisme, stations touristiques, e-tourisme et m-tourisme, réalité virtuelle, oenotourisme, tourisme culturel et patrimonial, tourisme industriel, tourisme écologique et durable, …

 
Par la mise en place des appels à projets READYNOV, la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée a pour ambition de mettre en place les conditions idéales aux porteurs de projets pour inventer le tourisme du futur. L’objectif est de favoriser le développement ou le transfert de technologies dans les entreprises régionales, afin de conduire à la mise sur le marché de produits et services innovants.

 

Le tourisme régional de demain doit faire face à de nombreux défis, que ce soit en matière de conditions climatiques qui vont impacter les modes d’hébergements, les territoires notamment la montagne… mais également les nouvelles technologies qui peuvent permettre aux clientèles de nouvelles expériences. Cette ambition sera atteinte à partir d’un écosystème régional mieux structuré et plus développé, qui valorise au plan régional, national et international, ses compétences, ses savoir-faire, et exporte des ensembles de produits et services innovants.

 
La question de l’innovation doit être posée dans le secteur du tourisme car celui-ci a atteint l’étape d’un redémarrage ou d’une renaissance. Afin d’impulser le développement de projets innovants, l’appel à projets permet de sélectionner des programmes au stade opérationnel ou pré-opérationnel. Le développement expérimental peut comprendre la création de prototypes, la démonstration, l’élaboration de projets pilotes, les essais et la validation de produits, de procédés ou de services nouveaux ou améliorés dans des environnements représentatifs des conditions de la vie réelle, lorsque l’objectif premier est d’apporter des améliorations supplémentaires, au niveau technique, aux produits, procédés ou services qui ne sont pas en grande partie «fixés» (cf. définition du développement expérimental du régime RDI).

Le volume de touristes et d’activité touristique augmente fortement (1.5 milliards de touristes dans le monde à horizon 2020 d’après l’OMT). 

Le secteur touristique est confronté à des mouvements importants,  qui vont entraîner une transformation des entreprises du milieu. Il s’agit des évolutions sociétales (rallongement du temps de loisir), technologiques (big data), ou encore de l’émergence du développement durable.

 


Le tourisme ici s’entend donc sur l’ensemble de la filière : des transports à l’accueil (hôtellerie-restauration) et à l’expérience des touristes sur sites.

 

Dans le cadre de cet appel à projets R&D collaborative, une priorité sera donnée aux projets inscrits sur les axes stratégiques suivants, en lien avec la spécialisation intelligente d’Occitanie. L’appel à  projets Tourisme est centré sur les thématiques suivantes :

· hébergements touristiques innovants de demain ;
· développement d’outils numériques dans le domaine du tourisme (réalité virtuelle, réalité augmentée, e-tourisme, technologies mobile, technologies spatiales, big data etc) ;
· nouveaux procédés en faveur d’un tourisme écologique et durable ;
· projets innovants favorisant les transversalités : par exemple tourisme et sport, tourisme et culture, tourisme industriel, éco-tourisme, etc. ;
· projets d’innovation en faveur du développement de stations touristiques vertueuses, inclusives et connectées, et intégrant les dimensions du tourisme quatre saisons ;
· procédés technologiques innovants dans les stations thermales.
 
Annexe 2 : Définitions

Définition d’une PME au sens réglementaire (donnée en annexe du document RÈGLEMENT (CE) No 800/2008 DE LA COMMISSION du 6 août 2008) :
Article 1

Entreprise

Est considérée comme entreprise toute entité, indépendamment de sa forme juridique, exerçant une activité économique.

Sont notamment considérées comme telles les entités exerçant une activité artisanale ou d'autres activités à titre individuel ou familial, les sociétés de personnes ou les associations qui exercent régulièrement une activité économique.

Article 2

Effectif et seuils financiers définissant les catégories d'entreprises

1. La catégorie des micro, petites et moyennes entreprises («PME») est constituée des entreprises qui occupent moins de 250 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel n'excède pas 50 millions d'euros ou dont le total du bilan annuel  n'excède pas 43 millions d'euros.

2. Dans la catégorie des PME, une petite entreprise est définie comme une entreprise qui occupe moins de 50 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel ou le total du bilan annuel n'excède pas 10 millions d'euros.

3. Dans la catégorie des PME, une micro-entreprise est définie comme une entreprise qui occupe moins de 10 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel ou le total du bilan annuel n'excède pas 2 millions d'euros.

Article 3

Types d'entreprises pris en considération pour le calcul de l'effectif et des montants financiers

1. Est une «entreprise autonome» toute entreprise qui n'est pas qualifiée comme entreprise partenaire au sens du paragraphe 2 ou comme entreprise liée au sens du paragraphe 3.

2. Sont des «entreprises partenaires» toutes les entreprises qui ne sont pas qualifiées comme entreprises liées au sens du paragraphe 3 et entre lesquelles existe la relation suivante: une entreprise (entreprise en amont) détient, seule ou conjointement avec une ou plusieurs entreprises liées au sens du paragraphe 3, 25 % ou plus du capital ou des droits de vote d'une autre entreprise (entreprise en aval).

Une entreprise peut toutefois être qualifiée d'autonome, donc n'ayant pas d'entreprises partenaires, même si le seuil de 25 % est atteint ou dépassé, lorsque qu'on est en présence des catégories d'investisseurs suivants, et à la condition que ceux-ci ne soient pas, à titre individuel ou conjointement, liés au sens du paragraphe 3 avec l'entreprise concernée:

a) sociétés publiques de participation, sociétés de capital à risque, personnes physiques ou groupes de personnes physiques ayant une activité régulière d'investissement en capital à risque qui investissent des fonds propres dans des entreprises non cotées en bourse (business angels), pourvu que le total de l'investissement desdits business angels dans une même entreprise n'excède pas 1 250 000 euros;

b) universités ou centres de recherche à but non lucratif;

c) investisseurs institutionnels, y compris fonds de développement régional;

d) autorités locales autonomes ayant un budget annuel inférieur à 10 millions d'euros et moins de 5 000 habitants.

3. Sont des «entreprises liées» les entreprises qui entretiennent entre elles l'une ou l'autre des relations suivantes:

a) une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d'une autre entreprise;

b) une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance d'une autre entreprise;

c) une entreprise a le droit d'exercer une influence dominante sur une autre entreprise en vertu d'un contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d'une clause contenue dans les statuts de celle-ci;

d) une entreprise actionnaire ou associée d'une autre entreprise contrôle seule, en vertu d'un accord conclu avec d'autres actionnaires ou associés de cette autre entreprise, la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci.

Il y a présomption qu'il n'y a pas d'influence dominante, dès lors que les investisseurs énoncés au paragraphe 2, deuxième alinéa, ne s’immiscent pas directement ou indirectement dans la gestion de l'entreprise considérée, sans préjudice des droits qu'ils détiennent en leur qualité d'actionnaires ou d'associés.

Les entreprises qui entretiennent l'une ou l'autre des relations visées au premier alinéa à travers une ou plusieurs autres entreprises, ou avec des investisseurs visés au paragraphe 2, sont également considérées comme liées.

Les entreprises qui entretiennent l'une ou l'autre de ces relations à travers une personne physique ou un groupe de

personnes physiques agissant de concert, sont également considérées comme entreprises liées pour autant que ces entreprises exercent leurs activités ou une partie de leurs activités dans le même marché en cause ou dans des

marchés contigus.

Est considéré comme «marché contigu» le marché d'un produit ou service se situant directement en amont ou en aval du marché en cause.

4. Hormis les cas visés au paragraphe 2, deuxième alinéa, une entreprise ne peut pas être considérée comme une PME si 25 % ou plus de son capital ou de ses droits de vote sont contrôlés, directement ou indirectement, par un ou plusieurs organismes publics ou collectivités publiques, à titre individuel ou conjointement.

5. Les entreprises peuvent établir une déclaration relative à leur qualification d'entreprise autonome, partenaire ou liée, ainsi qu'aux données relatives aux seuils énoncés dans l'article 2. Cette déclaration peut être établie même si la dispersion du capital ne permet pas de savoir précisément qui le détient, l'entreprise déclarant de bonne foi qu'elle peut légitimement présumer ne pas être détenue à 25 % ou plus par une entreprise ou conjointement par des entreprises liées entre elles ou à travers des personnes physiques ou un groupe de personnes physiques. De telles déclarations sont effectuées sans préjudice des contrôles ou vérifications prévues par les réglementations nationales ou communautaires.

Article 4

Données à retenir pour le calcul de l'effectif et des montants financiers et période de référence

1. Les données retenues pour le calcul de l'effectif et des montants financiers sont celles afférentes au dernier exercice comptable clôturé et sont calculées sur une base annuelle. Elles sont prises en compte à partir de la date de clôture des comptes. Le montant du chiffre d'affaires retenu est calculé hors taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et hors autres droits ou taxes indirects.

2. Lorsqu'une entreprise, à la date de clôture des comptes, constate un dépassement dans un sens ou dans un autre et sur une base annuelle, des seuils de l'effectif ou des seuils financiers énoncés à l'article 2, cette circonstance ne lui fait acquérir ou perdre la qualité de moyenne, petite ou micro-entreprise que si ce dépassement se produit pour deux exercices consécutifs.

3. Dans le cas d'une entreprise nouvellement créée et dont les comptes n'ont pas encore été clôturés, les données à considérer font l'objet d'une estimation de bonne foi en cours d'exercice.

Article 5

L'effectif

L'effectif correspond au nombre d'unités de travail par année (UTA), c'est-à-dire au nombre de personnes ayant travaillé dans l'entreprise considérée ou pour le compte de cette entreprise à temps plein pendant toute l'année considérée. Le travail des personnes n'ayant pas travaillé toute l'année, ou ayant travaillé à temps partiel, quelle que soit sa durée, ou le travail saisonnier, est compté comme fractions d'UTA. L'effectif est composé:

a) des salariés;

b) des personnes travaillant pour cette entreprise, ayant un lien de subordination avec elle et assimilées à des salariés auregard du droit national;

c) des propriétaires exploitants;

d) des associés exerçant une activité régulière dans l'entreprise et bénéficiant d'avantages financiers de la part de l'entreprise. Les apprentis ou étudiants en formation professionnelle bénéficiant d'un contrat d'apprentissage ou de formation professionnelle ne sont pas comptabilisés dans l'effectif. La durée des congés de maternité ou congés parentaux n'est pas comptabilisée.

Article 6

Détermination des données de l'entreprise

1. Dans le cas d'une entreprise autonome, la détermination des données, y compris de l'effectif, s’effectue uniquement sur la base des comptes de cette entreprise.

2. Les données, y compris l'effectif, d'une entreprise ayant des entreprises partenaires ou liées, sont déterminées sur la base des comptes et autres données de l'entreprise, ou - s’ils existent - des comptes consolidés de l'entreprise, ou des comptes consolidés dans lesquels l'entreprise est reprise par consolidation.

Aux données visées au premier alinéa sont agrégées les données des éventuelles entreprises partenaires de l'entreprise considérée, situées immédiatement en amont ou en aval de celle-ci. L'agrégation est proportionnelle au pourcentage de participation au capital ou des droits de vote (le plus élevé de ces deux pourcentages). En cas de participation croisée, le plus élevé de ces pourcentages s’applique.

Aux données visées aux premier et deuxième alinéas sont ajoutées 100 % des données des éventuelles entreprises directement ou indirectement liées à l'entreprise considérée et qui n'ont pas déjà été reprises dans les comptes par consolidation.

3. Pour l'application du paragraphe 2, les données des entreprises partenaires de l'entreprise considérée résultent de leurs comptes et autres données, consolidés s’ils existent, auxquelles sont ajoutées 100 % des données des entreprises liées à ces entreprises partenaires, sauf si leurs données ont déjà été reprises par consolidation.

Pour l'application du paragraphe 2, les données des entreprises liées à l'entreprise considérée résultent de leurs comptes et autres données, consolidés s’ils existent. À celles-ci sont agrégées proportionnellement les données des éventuelles entreprises partenaires de ces entreprises liées, situées immédiatement en amont ou en aval de celles-ci, si elles n'ont pas déjà été reprises dans les comptes consolidés dans une proportion au moins équivalente au pourcentage défini au paragraphe 2, deuxième alinéa.

4. Lorsque les comptes consolidés ne font pas apparaître l'effectif d'une entreprise donnée, le calcul de celui-ci s’effectue en agrégeant de façon proportionnelle les données relatives aux entreprises avec lesquelles cette entreprise est partenaire, et par addition de celles relatives aux entreprises avec lesquelles elle est liée.
ou les améliorations mineurs, un accroissement des moyens de production ou de service par l'adjonction de systèmes de fabrication ou de systèmes logistiques qui sont très analogues à ceux déjà en usage, la cessation de l'utilisation d'un procédé, le simple remplacement ou l'extension de l'équipement, les changements découlant uniquement de variations du prix des facteurs, la production personnalisée, les modifications saisonnières régulières et autres changements cycliques, le commerce de produits nouveaux ou sensiblement améliorés ne sont pas considérés comme des innovations.

Annexe 3 : Définition réglementaire des types de recherche
1) On appelle "Recherche industrielle", la recherche planifiée ou des enquêtes critiques visant à acquérir de nouvelles connaissances et aptitudes en vue de mettre au point de nouveaux produits, procédés ou services, ou d'entraîner une amélioration notable de produits, procédés ou services existants. Elle comprend la création de composants de systèmes complexes, nécessaire à la recherche industrielle, notamment pour la validation de technologies génériques, à l'exclusion des prototypes visés au point ci-après.

2) On appelle "Développement expérimental", l'acquisition, l'association, la mise en forme et l'utilisation de connaissances et de techniques scientifiques, technologiques, commerciales et autres existantes en vue de produire des projets, des dispositifs ou des dessins pour la conception de produits, de procédés ou de services nouveaux, modifiés ou améliorés. Il peut s'agir notamment d'autres activités visant la définition théorique et la planification de produits, de procédés et de services nouveaux, ainsi que la consignation des informations qui s'y rapportent. Ces activités peuvent porter sur la production d'ébauches, de dessins, de plans et d'autres documents, à condition qu'ils ne soient pas destinés à un usage commercial.

La création de prototypes et de projets pilotes commercialement exploitables relève du développement expérimental lorsque le prototype est nécessairement le produit fini commercial et lorsqu'il est trop onéreux à produire pour être utilisé uniquement à des fins de démonstration et de validation. En cas d'usage commercial ultérieur de projets de démonstration ou de projets pilotes, toute recette provenant d'un tel usage doit être déduite des coûts admissibles.

La production expérimentale et les essais de produits, de procédés et de services peuvent également bénéficier d'une aide, à condition qu'ils ne puissent être utilisés ou transformés en vue d'une utilisation dans des applications industrielles ou commerciales.

Le développement expérimental ne comprend pas les modifications de routine ou périodiques apportées à des produits, lignes de production, procédés de fabrication, services existants et autres opérations en cours, même si ces modifications peuvent représenter des améliorations.

3) On appellera partenaire d’un projet collaboratif une entreprise, un laboratoire ou un centre de transfert de technologie situé en Occitanie / Pyrénées-Méditerranée, c'est-à-dire pouvant justifier, à la date de dépôt du dossier ou au plus tard à la date du conventionnement, de l'existence d'un établissement en Occitanie / Pyrénées-Méditerranée, cet établissement étant celui ou le partenaire réalisera la majorité des travaux relatifs au projet. Un partenaire industriel doit être en mesure d’autofinancer la part des travaux lui incombant et qui ne serait pas couverte par l’aide qui pourrait être accordée par  la Région ou les autres financeurs publics dans le cadre de l’appel à projets.

4) On appellera prestataire/sous-traitant toute entreprise, laboratoire ou centre de transfert de technologie auquel le porteur ou un ou plusieurs partenaires fait appel pour la réalisation d'une partie des travaux du projet.
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